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B
albutiement d’une politique mi
gratoire belge, la convention bel
gomarocaine du 17 février 1964,

relative  à  l’occupation  de  travailleurs
marocains en Belgique, a façonné notre
pays. Aujourd’hui, les Marocains consti
tuent  la  première  communauté  étran
gère en Belgique.

Hassan Bousetta, professeur associé à
l’Université de Liège, chercheur qualifié
du FNRS et membre du PS, revient sur
ces 60 années d’histoire de la migration,
et ces générations marquées par les com
bats, l’assimilation, le lien perdu avec le
Maroc et la recherche de repères mémo
riels. 

L’immigration marocaine, qui a résulté
de la convention de 1964, n’était pas un
premier choix pour la Belgique.
La Fédération charbonnière  de  Belgi
que a d’abord tout tenté pour mobiliser
la maind’œuvre locale, en vain. La Bel
gique n’a pas non plus recruté dans ses
colonies.  Incapable  de  trouver  de  la
maind’œuvre,  elle  s’est  alors  tournée
vers le Maroc, qui a ouvert les portes de
l’émigration au moment où il faisait face
aux défis de son indépendance. Ce n’était
pas un choix naturel, souhaité, à une pé
riode où la concurrence était ferme pour
fixer la maind’œuvre.
La  convention  a  un  statut  particulier
puisqu’elle ne répond pas aux conditions
de forme d’un texte à portée législative et
n’est pas publique. C’est un arrangement
entre Etats, en fait. La portée normative
de l’accord est très limitée, et ne crée pas
de droit, notamment en termes d’égalité
de traitement entre les travailleurs ma
rocains et belges.

Cet accord, quelques années après celui
conclu avec l’Italie, marquetil le début
d’une politique migratoire en Belgique ?
Il y a un débat sur ce point. On voit des
formes  élémentaires  d’une  politique
d’immigration, encore balbutiante, déjà
discutée  au  ministère  du  Travail  dès
l’aprèsguerre. Mais il s’agit plutôt d’une
politique de gestion du marché du tra
vail, qui ne prévoit rien en termes d’enca
drement  structurel  pour  répondre  aux
besoins des travailleurs. L’accueil est pris
en  main  par  les  em
ployeurs,  les  syndicats,
l’Eglise ainsi que des orga
nisations  caritatives  en
l’absence  d’une  politique
structurée.
Dans  les  premiers  temps
de  l’immigration,  la  Bel
gique  a  encouragé  le  re
groupement familial. Sur
une  ligne  du  temps,  les
Marocains,  Turcs  et
autres  Méditerranéens
remplissent les besoins du
secteur  minier.  Mais,  à
partir  de  1967,  des  char
bonnages  se  ferment  et,
en  1974,  cette  forme  de
politique  d’immigration,
qui fait appel à des quotas
de travailleurs, s’arrête.

Quelle a été la scolarité
des enfants arrivés en
Belgique suite à cette politique de re
groupement familial ou nés ici ?
A  partir  de  1974,  les  familles  sont
confrontées à une double difficulté : les
pères perdent leur job avec la fin de l’ex

ploitation des mines, alors que les mé
nages  s’agrandissent  et  leurs  besoins
augmentent.  Jusqu’à  la  fin  des  années

80,  toute  cette  jeunesse
qui arrive sur les bancs de
l’école a des besoins aux
quels  on  ne  répond  pas,
notamment  d’orientation
et  d’accompagnement
scolaire.
Et  le  problème  scolaire
n’est  pas  résolu.  On  voit
dans les enquêtes Pisa que
notre enseignement fonc
tionne à deux vitesses, et
les profils de ceux qui sont
dans  la  deuxième  sont
souvent liés à l’histoire de
la  migration.  L’une  des
particularités  de  l’immi
gration marocaine en Bel
gique  est  d’être  hyper
concentrée  spatialement,
et l’on voit bien que cette
dualisation  scolaire  est
très marquée territoriale
ment, surtout à Bruxelles.

Les  deux  tiers  de  l’immigration  maro
caine se concentrent sur dix communes
belges :  six  Bruxelloises  avec  Anvers,
Malines,  Charleroi  et  Liège.  Cela
concentre sur certains territoires à la fois

les  faiblesses  et  les  forces,  comme  le
poids électoral qui explique la forte re
présentation politique de l’immigration
marocaine.

Comment l’immigration marocaine
atelle continué après les années 70 ?
L’immigration  marocaine,  à  la  diffé
rence  des  immigrations  sudeuro
péennes et de manière similaire à l’im
migration turque, continue à se mainte
nir  depuis  1964,  par  la  constitution  de
familles  ou  des  régularisations.  Grosso
modo, un tiers de  l’immigration maro
caine est présent depuis avant 1984, un
tiers  après  1984  et  un  tiers  depuis  les
20 dernières  années.  C’est  pourquoi
l’immigration marocaine, depuis  le dé
but des années 2020, est devenue la pre
mière communauté d’origine étrangère
en Belgique.
La deuxième génération arrive dans un
contexte de difficultés d’accès au marché
du  travail  et  de  discriminations,  liées
d’abord  à  leur  statut  d’étranger.  Beau
coup  de  jeunes  dans  les  années  80
n’avaient pas la nationalité belge, la na
turalisation s’amplifiera dans les années
90 via de grandes réformes qui enlève
ront toute une série de discriminations
considérées  comme  justifiées  légale
ment. Ils feront aussi face à des discrimi
nations injustifiables en droit, dans l’ac
cès au marché, au logement, dans le sys
tème scolaire. On a fait des progrès de
puis lors, mais la deuxième génération a
pris  ça  de  plein  fouet  et  construit  ses
combats pour l’égalité de traitement. Un
grand chemin a été fait par la deuxième
génération, porté sur le terrain juridique
ou politique, que les troisièmes généra
tions ne mesurent pas toujours.

A quoi ressemble aujourd’hui cette
troisième génération ?
Il y a une fragmentation très importante,
avec certains jeunes qui font maintenant
partie de la classe moyenne supérieure,
peu concernés par ces questions de dis
criminations, et beaucoup d’autres dans
de  grandes  difficultés  sociales.  De
grandes  questions  qui  se  posaient  à  la
deuxième  génération  ne  sont  pas  réso
lues :  les  problèmes  d’orientation,  la
dualité du marché scolaire, les violences
policières… On ne peut pas parler de ma
nière uniforme de cette génération.
L’une  des  particularités  de  l’immigra
tion marocaine, c’est une forme d’accul
turation  rapide,  en  comparaison  avec
l’immigration turque. Ce n’est pas sou
vent constaté car cela va de pair avec des
affirmations  identitaires.  On  voit  bien
qu’une marocanité s’affiche, par exemple
pour le football, mais derrière cette affir
mation symbolique il reste peu de chose
culturellement, sauf des traditions fami
liales. On a des générations qui sont bien
plus assimilées qu’on ne le pense et qui
sont  bien  plus  proches  dans  leur  com
portement  anthropologique  des  jeunes
Belges  d’aujourd’hui  que  de  ceux  des
jeunes Marocains d’aujourd’hui.

Quel est le lien qui subsiste avec la so
ciété marocaine ?
Les troisième et quatrième générations
ont  accès  à  la  maison  familiale  des
grandsparents mais ont un rapport dif
férent  des  premières  générations,  qui
ont connu les transferts d’épargne et l’at
tachement à la brique. Les jeunes géné
rations se comportent comme des « tou
ristes diasporiques » : il y a un attache
ment historique mais en consommant le
Maroc tel un touriste ordinaire attend de
ses vacances.

« On ne mesure pas 
le chemin parcouru
par l’immigration
marocaine »
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Le politologue Hassan Bousetta retrace l’histoire de la migration marocaine, 
de la signature des accords de maind’œuvre entre la Belgique et le Maroc 
en février 1964 à la quatrième génération.

Selon le politologue Hassan Bousetta, 
« la présence marocaine s’explique par le travail 
et elle prend sa racine dans l’histoire sociale 
du pays ». © D.R. 

On voit bien
qu’une
marocanité
s’affiche pour 
le football, 
mais derrière 
cette affirmation
symbolique il reste
peu de chose
culturellement,
sauf des traditions
familiales

Au bout d’une très longue
négociation, le gouverne
ment flamand et les orga
nisations d’agriculteurs
sont parvenus à un accord
sur un paquet de mesures,
dans la nuit de jeudi à
vendredi. Un accord qui
est loin de faire l’unanimi
té auprès des écologistes
flamands et des associa
tions de protection de
l’environnement qui
parlent d’un « holdup » et
du « triomphe de la loi de
la rue ». Là où Jan Jambon,
le ministreprésident NVA
de la Région flamande,
parle d’un accord « ambi
tieux et tourné vers l’ave
nir, dans le respect de la
nature ». Très attendu, le
point central de cet accord
porte, bien entendu, sur
l’azote. L’accord maintient
l’objectif de 30 % de ré
duction des émissions par
les porcs d’ici 2030, tout
comme il conserve les
différents seuils d’autorisa
tion pour l’industrie (1 %)
et l’agriculture (0,025 %).

En revanche, les exploita
tions qui dépassent le
seuil d’émissions fixé
pourraient toujours de
mander une dérogation si
elles procèdent à une
enquête environnemen
tale approfondie. Un
examen au cas par cas
serait alors effectué. Enfin,
l’accord permet par
ailleurs aux agriculteurs de
racheter des droits d’émis
sion à une exploitation qui
ferme ses portes à partir
de 2025.
Conséquence immédiate
de l’accord, les agricul
teurs flamands qui blo
quaient plusieurs accès à
la zone portuaire de Gand
depuis jeudi ont levé le
camp. Côté wallon, c’est la
région liégeoise qui a été
l’objet de barrages fil
trants, ce vendredi. Les
participants entendaient
remettre la pression sur le
secteur agroalimentaire,
les experts, les syndicats et
les organismes fédéraux
qui se réunissaient dans
l’aprèsmidi pour tenter de
réduire les charges admi
nistratives dont se plaint le
secteur agricole. A l’issue
de la réunion, Marianne
Streel, présidente de la
FWA se montrait très
satisfaite. « Le climat était
très constructif », ditelle.
« L’engagement a été pris
par les trois cabinets
ministériels de l’Agricul
ture de mettre en place un
système qui permet de
n’encoder qu’une fois
chaque information. Une
ligne du temps a été éta
blie pour la mise en place
du mécanisme. » F.DE.
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Accord
conclu avec
le monde
agricole

Une vidéo montrant un
imam récitant une prière
depuis la tribune du par
lement bruxellois parta
gée vendredi sur les ré
seaux sociaux, a suscité
plusieurs réactions d’indi
gnation et un rappel
ferme à la neutralité des
institutions publiques par
le président de l’assem
blée bruxelloise, Rachid
Madrane (PS). « Le parle
ment n’est pas le temple
d’autre chose que de la
démocratie », a déclaré
celuici. Selon le président
du parlement régional, la
vidéo en question a été
tournée le 13 janvier
dernier lors d’une visite
qui n’était pas organisée
par l’institution bruxel
loise. L’imam qui est filmé
faisait partie d’un groupe
invité par l’association
« Friends of Brussels », qui
effectuait une visite du
parlement bruxellois à
l’invitation du député
Hasan Koyuncu (PS). Des
personnes de différentes
orientations philo
sophiques et religieuses
étaient également
présentes.
De telles visites sont
régulièrement organisées,
à la demande d’une asso
ciation ou – comme ici – à
la demande d’un député.
Tous les élus ont le droit
d’en organiser, sans que le
Bureau du parlement, son
organe de gestion, ne soit
saisi de la demande.
L’assemblée bruxelloise
accueille près de 10.000
visiteurs chaque année et
il importe que chacun
puisse pousser les portes
de cette institution pour
découvrir comment fonc
tionne notre démocratie,
a contextualisé M. Ma
drane. Mais celuici a tenu
à rappeler, au nom du
Bureau, que « le parle
ment doit impérativement
rester neutre ».
M. Madrane a ajouté qu’il
le rappellerait par courrier
à Hasan Koyuncu, mais
aussi aux différents chefs
de groupe. Il inscrira cette
question à l’ordre du jour
du prochain Bureau du
parlement. Il a enfin rap
pelé que depuis le 9 fé
vrier, période de prudence
électorale oblige, plus
aucune visite n’est organi
sée. BELGA
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Une prière
récitée au
parlement
crée la
polémique


